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Mieux encore : elle touche 2 des phénoménes d'une extréme importance
¢conomique — satellites, cablo-distribution, etc. — mal connus ou mal maftrisés.

Cet ouvrage donne une vision claire de cette évolution, en mettant l'accent sur deux
points essentiels : d'une part, la tension de plus en plus forte qui s'exerce sur le droit d'au-
teur entre le pole du marché et le pole de la création, d'autre part, limportance accrue
qu'ont pris, dans ce domaine, les conventions interationales et le droit communautaire.
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